




Notre rapport d’activités 2016 se distingue des précédents parce qu’il 
accorde une large place aux nouvelles compétences que la communauté de 
communes va exercer à partir du 1er janvier 2017.

Car ce n’est pas moins de 5 compétences qui vont être transférées à 
la communauté de communes à cette échéance : la politique locale du 
commerce et le soutien aux activités commerciales ; la promotion du tourisme 
avec la création d’un office du tourisme ; la gestion des milieux aquatiques et 
la prévention des inondations, l’aménagement et l’entretien d’aires d’accueil 
pour les gens du voyage ; la politique du logement et du cadre de vie.

Ces compétences, nous allons devoir les exercer, puisque la loi nous y oblige, 
sans disposer de recettes nouvelles pour les financer, sauf à instaurer de nouvelles taxes fiscales (taxe de séjour pour 
le tourisme, taxe GEMAPI pour la prévention des inondations).

Le conseil communautaire sera amené à en débattre courant 2017 car la situation financière de la communauté de 
communes s’est fortement dégradée cette année.

En effet, les excédents affichés à la fin de l’exercice  pour le budget principal (+ 1,1 M€), même s’ils sont globalement 
satisfaisants, se traduisent par une forte baisse de l’épargne brute (- 600 000 €), non pas en raison d’une 
augmentation des dépenses (elles sont identiques à celles de 2015) mais à cause des ponctions opérées par l’Etat 
pour tenter de résorber ses propres déficits.

Nous conservons néanmoins une capacité d’autofinancement satisfaisante, qui devrait nous permettre de continuer à 
investir en 2017 sans recourir à l’emprunt.

Ce rapport d’activité est aussi le moyen de mieux faire connaître la communauté de communes à tous nos administrés.

C’est pourquoi j’ai souhaité qu’il soit le plus exhaustif possible, en mettant particulièrement l’accent sur les délibérations 
votées par notre assemblée, qui reflètent le travail effectué par les élus en commission, et sur nos comptes administratifs 
qui retracent avec exactitude les résultats de nos budgets en fin d’exercice.

Je suis convaincu que ce rapport remplira sa mission première : celle d’informer et d’expliquer le sens de notre action, 
guidée par l’intérêt communautaire - que je m’efforce de faire prévaloir dans chacune de nos décisions - et par une 
gestion extrêmement rigoureuse des deniers publics, qui devrait être le fil conducteur de tous les élus amenés à mettre 
en œuvre des politiques publiques.

C’est dans le même souci d’information que ce rapport sera accessible sur notre site Internet dès qu’il aura été voté par 
notre assemblée délibérante.

Le Président,
Max IVAN







Les statuts de la communauté de communes ont été modifiés par des délibérations du conseil communautaire du 30 juin et du 27 octobre 2016 
pour prendre en compte les nouvelles compétences qu’elle va devoir exercer de plein droit à compter du 1er janvier 2017. En voici le détail :

COMPÉTENCES OBLIGATOIRES

Aménagement de l’espace
 
	 Mise en œuvre du Schéma de cohérence territoriale (SCOT) ;
	 Création de zones d’aménagement concerté (ZAC) d’intérêt communautaire ;
	 Exercice du droit de préemption urbain, selon les règles définies par les articles L.211-1 et suivants du Code de l’urbanisme, en vue de l’extension 
ou de la création de zones d’activité.

Développement économique, tourisme et agriculture
 
	 Aménagement, entretien et gestion des zones d’activités industrielles, commerciales, tertiaires, artisanales et touristiques ; 
 	 Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales ; 
	 Promotion du tourisme, avec création d’un office de tourisme ;
	 Constitution de réserves foncières pour les futures zones d’activités industrielles, commerciales, tertiaires, artisanales et touristiques ;
	 Mise en place d’actions favorisant l’accueil des entreprises, assortie d’aides fiscales en faveur des créations d’entreprises ou des entreprises en 
difficulté ;
	 Aides à l’installation et au maintien des exploitations agricoles ; adhésion à l’association Prévigrêle ;
	 Participation à la construction des infrastructures et au déploiement des réseaux de communications électroniques dans le cadre du plan 
national de lutte contre la fracture numérique.

Autres compétences obligatoires

	 Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations ;
	 Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage ;
	 Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ; construction, aménagement, exploitation et entretien des déchetteries 
intercommunales.

COMPÉTENCES OPTIONNELLES

	 Construction, gestion et entretien des installations et réseaux d’assainissement collectif ;
	 Gestion du Service public de l’assainissement non collectif (SPANC) ;
	 Politique du logement et du cadre de vie ;
	 Protection et mise en valeur de l’environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas départementaux et soutien aux actions de maîtrise 
de la demande d’énergie.

COMPÉTENCES FACULTATIVES

	 Développement, gestion et coordination d’un système d’information géographique (SIG) à l’échelle intercommunale et d’un système de gestion 
du Cadastre ;
	 Gestion du service commun d’instruction des autorisations du droit des sols ;
	 Mutualisation de la politique de la commande publique dans le cadre du schéma de mutualisation.

En bordeaux : nouvelles compétences exercées à partir du 1er janvier 2017.









PIOLENC 

Reprise du réseau de collecte des eaux usées de 
l’avenue de Provence – entrée sud.
Le suivi des travaux a été confié au bureau d’études 
le Cabinet MERLIN et les travaux ont été réalisés par le 
groupement d’entreprises RAMPA/TPR/TEYSSIER et en 
coordination avec syndicat RAO pour le renouvellement 
de la canalisation d’eau potable et le remplacement 
des branchements plomb et la commune de Piolenc 
pour la reprise de la voirie et l’aménagement de l’entrée 
du village. 
Montant des travaux : 140 240 € TTC

SERIGNAN-DU-COMTAT

Reprise d’une partie du réseau du Cours Jean-Henri en 
urgence.
Suite à un affaissement d’une partie de la canalisation 
assainissement du Cours Jean Henri Fabre, des travaux 
en urgence ont été réalisés par l’entreprise ABC 
BERNARAS pour un montant de 140 648 € TTC.

Fin des études pour la création d’un réseau de transfert 
des eaux usées de la station d’épuration de Sérignan-
du-Comtat jusqu’à celle de Camaret-sur-Aigues.
Ces études ont été confiées au bureau d’études 
AMEVIA INGENIERIE pour un montant de 32 400 € TTC 
des études jusqu’au suivi des travaux.

TRAVAILLAN

Extension du réseau de collecte des eaux usées 
quartier Esperon. 
Le suivi des travaux a été confié au bureau d’études 
le Cabinet MERLIN et les travaux ont été réalisés par le 
groupement d’entreprises TPR/RAMPA/TEYSSIER et ont 
permis de raccorder 9 logements.
Montant des travaux : 70 770 €TTC  

UCHAUX

Création du réseau de collecte des eaux usées au 
hameau de la d’Hugues.
Le suivi des travaux a été confié au bureau d’études 
le Cabinet MERLIN et les travaux ont été réalisés par 
l’entreprise ABC BERNARAS et ont permis de raccorder 
6 logements.
Montant des travaux : 71 290 € TTC



La communauté de communes a créé son Service public de l’assainissement non collectif (SPANC) le 1er janvier 2005. 
Environ 1 950 installations sont concernées par ce service.

Conformément à la loi sur l’eau du 3 janvier 1992 modifiée par la loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006, 
ces installations devaient être contrôlées avant le 31 décembre 2012 afin de vérifier leur conformité, leur bon fonctionnement 
et leur entretien. 
La communauté de communes a décidé de faire réaliser les contrôles par un prestataire. La commission d’appel d’offres, qui 
s’est réunie le 14 décembre 2012, a attribué cette prestation à SUEZ Environnement jusqu’au 31 décembre 2016.

SUEZ Environnement réalise :
	 les contrôles diagnostics de bon fonctionnement et d’entretien des installations d’assainissement non collectif existantes,
	 les contrôles de conception et de bonne exécution des travaux pour les nouvelles installations (installations réhabilitées 
ou créées lors d’un dépôt de permis de construire).

En 2016, 6 contrôles diagnostics, 214 contrôles de bon fonctionnement et 30 contrôles de bonne exécution des travaux 
(dont 19 contrôles pour des travaux de réhabilitation) ont été réalisés.

Depuis 2005, il a été réalisé 1 991 contrôles diagnostics sur l’ensemble du territoire de la communauté de communes dont :
	 10 % des installations sont conformes,
	 85 % des installations sont non conformes,
	 5 % des installations dont le traitement des eaux usées est inconnu.

Depuis 2005, il a été réalisé 354 contrôles de bonne exécution de travaux dont :
	 195 contrôles pour des installations neuves suite à des dépôts de permis de construire,
	 189 contrôles pour des installations réhabilitées.

La communauté de communes a mis en place un programme d’aide à la réhabilitation des installations d’assainissement 
non collectif qui a pour objectif d’accompagner d’un point de vue financier et technique les particuliers dans leurs projets 
de réhabilitation. L’aide financière de la communauté de communes peut aller jusqu’à 1  750 € par installation réhabilitée. 
Neuf usagers ont réhabilité leurs installations d’assainissement non collectif avec le soutien financier de la communauté de 
communes en 2016. Le conseil communautaire du 1er décembre 2016 a retenu 9 dossiers pour l’attribution de cette subvention.



La zone d’activité Saint Antoine à VIOLES

	 Sur les 8 parcelles que compte cette zone d’activité, six ont déjà été vendues.
	 S’y sont implantées les entreprises SERGUIER (plomberie), BUSNOULT (véhicules anciens), VITI CONCEPT (matériel 
pour la viticulture), SUCHANECK (électricité), TRAMIER (menuiserie) et WERBLINSKI (logistique internet).
	 Une parcelle a également été réservée à M. BILLON qui souhaite y implanter un commerce de restauration.
	 Il ne reste donc plus que la parcelle centrale encore disponible (Prix de vente : 44 € le m²)

La nouvelle zone d’activité Joncquier et Morelles à Camaret-sur-Aigues

	 En 2010, la communauté de communes a fait l’acquisition de 22 000 m² de terrain pour agrandir la zone d’activité 
économique Joncquier & Morelles au prix de 35€ le m². 
	 Cette extension a permis l’aménagement de 16 parcelles d’une superficie allant de 800 à 1400 m² et dont la 
commercialisation a démarré à l’automne 2013.
	 À ce jour, cinq parcelles ont été vendues : Madame HUREL (clinique vétérinaire + parcelle voisine pour une éventuelle 
extension), Monsieur PEREZ (plaquiste peintre), Monsieur SIMON (métallurgie) et Monsieur VEGAS (matériel audiovisuel). 
	 Monsieur KERSANI (vente de véhicules) vient d’obtenir son permis de construire. L’acte de vente devrait bientôt être signé.
	 Monsieur MORALES (station de lavage auto) est dans l’attente de son permis de construire. 
	 Il reste donc neuf parcelles toujours disponibles à la vente (Prix de vente : 65 € le m²).

Partenariat avec l’association Initiative Seuil de Provence 

	 Membre du réseau Initiative France, l’association Initiative Seuil de Provence est une association d’aide à la création, à 
la reprise ou au développement d’entreprises.  
	 Elle propose aux créateurs et aux repreneurs d’entreprises un accompagnement personnalisé pour mener à bien 
leurs projets. 
	 Elle apporte son soutien financier au développement économique local par l’octroi de prêts d’honneur à un taux de 
0 % et pour un montant compris entre 1500 et 15 000 €. 
	 La constitution des prêts d’honneur est faite grâce à l’adhésion des communes et des communautés de communes.  
	 Dans le cadre de ses compétences transférées en matière de développement économique, la communauté de 
communes adhère à cette association depuis 2007.
	 Le coût de cette adhésion s’est élevé à 9 768,03 € pour l’année 2016.

Retombées économiques sur le territoire de la communauté de communes

	 Grâce à sa contribution financière, la communauté de communes a permis le financement de 6 projets de 
création ou de reprise d’activité en 2016 : les entreprises BERARD ET FILS (plombier-chauffagiste), TERRA SUD 84 
(terrassement) et la pizzéria LA CUISINE DE MAMIE à Piolenc, la société BDENTAL (distribution de consommables 
dentaires) à Sérignan-du-Comtat, la boulangerie pâtisserie MARION & JULIEN sur la commune de Sainte-Cécile-
les-Vignes et le restaurant la TABLEE à Camaret-sur-Aigues. 
	 Ces entreprises ont reçu 33 200 € de prêt d’honneur et 15 200 € de prêt nacre.  13 emplois ont été crée sur  
	 notre territoire. 



Adhésion de la Communauté de communes à l’Association pour le développement touristique du Haut-
Vaucluse (ADTHV)

	 Cette association a en charge l’organisation de l’offre touristique par filière sur tout le Haut-Vaucluse. 
	 La filière la plus développée est celle du plein air, avec le développement du « vélo loisirs » comprenant la création 
et l’animation d’un réseau de professionnels «  accueil vélo ». Une vingtaine de professionnels du territoire intercommunal 
sont affiliés à ce réseau.
	 L’ADTHV est le gestionnaire sur le territoire du Haut Vaucluse du label « Bistrot de Pays », dont deux sont présents sur 
le territoire intercommunal, à Travaillan et à Uchaux.
	 La communauté de communes adhère à l’ADTHV depuis 2006. 
	 Le coût de cette adhésion s’est élevé à 7661,20 € pour 2016.

Le Programme d’aménagement solidaire (PAS)

Récapitulatif des dossiers présentés en 2016 

	 Camaret-sur-Aigues : travaux d’aménagement du tour de ville et aménagement d’un accueil d’urgence et de deux 
logements aidés dans l’ancien centre médico-social.
	 Piolenc : travaux d’aménagement des espaces publics de la RN 7 / avenue de Provence, entrées Nord et Sud.
	 Sainte-Cécile-les-Vignes : travaux d’aménagement des abords de la RD 976.
	 Sérignan-du-Comtat : aménagement de l’entrée Nord du Naturoptère
	 Travaillan : travaux d’aménagement des espaces publics
	 Violès : aménagement d’un cheminement doux route de Vaison 

Lors de la réunion du comité de pilotage du 12 novembre 2015, il a été décidé de prolonger d’un an la convention PAS qui 
lie la communauté de communes à la Région. Ce programme est donc reconduit jusqu’au printemps 2017.

Le Programme d’aménagement solidaire (PAS), mis en place par
la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, permet de subventionner pendant
trois ans des opérations menées par les communes à l’échelle intercommunale.
Voici un  rappel des enjeux du PAS :

	 Renforcer les centralités et l’attractivité des bourgs et villages
	 Maîtriser l’étalement urbain et travailler sur la restructuration des extensions urbaines
	 Diversifier l’offre en logements et encourager la production de logements sociaux
	 Préserver l’environnement naturel et les grandes unités de paysage, soutenir l’activité agricole
et plus particulièrement la viticulture

     Dans ce programme, la communauté de communes est l’interlocutrice des services de la Région
              C’est la troisième année de mise en œuvre du Programme d’aménagement solidaire (PAS).



Marchés de services
inférieurs à 20 000 € HT

	 Reprise et valorisation des bacs à ordures 
ménagères
Titulaire : SPUR ENVIRONNEMENT
Montant : Prix de reprise 80 € HT/ Tonne 

	 Assistance à maîtrise d’ouvrage pour la passation 
des nouveaux marchés de collecte des déchets 
ménagers et assimilés
Titulaire : GIRUS
Montant : 7 150 € HT

	 Collecte et traitement des déchets diffus 
spécifiques 
Titulaire : CHIMIREC SOCODELI
Montant : 750 € HT / Tonne

	 Contrôle des dispositifs d’autosurveillance et de 
suivi régulier des rejets 
Titulaire : Agence régionale pour l’environnement
Montant : 10 240 € HT

	 Traitement des bio-déchets 
Titulaire : SEDE ENVIRONNEMENT
Montant : 64 € HT / Tonne

de 90 000 € à 209 000 € HT

	 Achat de fournitures administratives (marché 
mutualisé à bons de commande)
Lot n°1 : Fournitures et petits matériels de bureau
Titulaire : LACOSTE
Montant : 60 000 € HT

	 Lot n°2 : Papier
Titulaire : LACOSTE
Montant : 40 000 € HT

	 Lot n°3 : Consommables informatiques
Titulaire : OFFICEXPRESS
Montant : 48 000 € HT

	 Assistance à maîtrise d’ouvrage pour l’élaboration 
d’un schéma directeur de rénovation énergétique des 
installations d’éclairage public (marché mutualisé)
Titulaire : IRIS CONSEIL AMENAGEMENT

Montant : 21 200 € HT

Marchés de travaux
Inférieur à 90 000 € HT

	 Travaux de terrassement pour la création d’un 
système d’assainissement Hameau de la d’Hugues à 
Uchaux
Titulaire : ABC BERNARAS
Montant : 28 600 € HT 

inférieurs à 5 225 000 € HT

	 Construction d’une aire de lavage pour les 
pulvérisateurs
Lot n°1 : Terrassement - VRD - Maçonnerie - Clôture – 
Serrurerie
Titulaire : TPR
Montant : 161  878 € HT

	 Lot n°2 : Electricité - Electromécanique – Plomberie
Titulaire : JMG ELECTRICITE 
Montant : 37 790 € HT



CFE, taxes foncière et habitation :
3�986 971,00 €
TEOM : 2 016 746,00 €
CVAE : 515 528,00 €
TASCOM : 12 345,00 €
IFER : 126 507,00 €
FNGIR : 176�366,00 €

* Résultats du compte administratif 2016

Dotation de compensation :
1�085 047,00 €
Dotation d'intercommunalité :
256 048,00 €
Autres dotations :
249 297,00 €

La Fiscalité Les dotations de l’état

Attributions de compensation : 4�410�310,92 €
Prestations du service déchets : 1�457 697,26 €
Fonctionnement courant : 435 301,36 €
Salaires et charges : 1 131 962,82 €
Charges financières : 31 749,22 €
Indemnités et charges élus : 99 286,61 €
Autres charges courantes : 36 795,85 €
Amortissements  : 442 860,67 €
Fonds de péréquation : 82 033,00 €
Cessions et plus-values : 32 500,00 €

Les dépenses de fonctionnement : 8 160 497,71 €*

Fiscalité locale : 6 867 322,00 €
Dotations de l'Etat : 1 590 392,00 €
Soutiens financiers tri sélectif : 295 973,60 €
Amortissement subventions : 53 470,80 €
Produits des services : 16 615,09 €
Produits divers : 43 385,17 €
Produits des cessions : 32 500,00 €
Excédent antérieur reporté : 400�000,00 €

Les recettes de fonctionnement : 9 299 658,66 €*
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Résultats
de clôture

+ 1 139 160,95 €



Logiciels et frais d'études : 11 459,35 €
Equipements et matériels : 1 009 103,96 €
Travaux : 717 101,67 €
Annuité d'emprunt : 121 305,65 €
Amortissement subventions : 53 470,80 €
Remboursement prêt relai : 800 000 €

Les dépenses d’investissement : 2 712 441,43 €*

Travaux voirie : 55 396,80 €
Construction aire de lavage pulvérisateurs : 288 244,80 €
Eclairage public : 16 035,12 €
Matériel services techniques : 280 066,10 €
Aménagement des colonnes enterrées : 1 336 397,27 €
Matériel informatique et mobilier : 2 067, 54 €

* Résultats du compte administratif 2016

Détails des équipements : 1 726 205,63 €*

Amortissements : 442 860,67 €
FCTVA : 364 267,00 €
Subventions perçues : 160 571,00 €
Cessions et plus-value : 32 500,00 €
Excédents capitalisés : 1 312 888,17 €
Report excédent antérieur : 299 115,11 €

Les recettes d’investissement : 2 612 201,95 €*

Résultats
de clôture

- 100 239,48 €



Fonctionnement courant : 134 227,56 €
Charges financières : 318 141,05 €
Charges de gestion courante : 14 951,60 €
Amortissements : 794 682,00 €
Charges exceptionnelles : 0,00 €

Amortissements : 794 682,00 €
FCTVA : 32 628,00 €
Subventions perçues : 19 140,00 €
Opérations patrimoniales : 181 005,64 €
Excédent reporté : 1 996 031,84 €

Les dépenses d’exploitation : 1 262 002,21 €*

Exploitation

* Résultats du compte administratif 2016

Redevances usagers : 1 151 487,60 €
Prime pour épuration : 133 314,53 €
Amortissement subventions : 244 981,00 €
Produits divers : 13 840,00 €
Excédent reporté : 345 756,44 €

Les recettes d’exploitation : 1 889 379,57 €*

Travaux réseaux : 529 766,07 €
Travaux stations d'épuration : 30721,31 €
Annuité d'emprunt : 703 861,69 €
Opérations patrimoniales : 90 502,82 €
Amortissement subventions : 244 981,00 €

Les dépenses d’investissement : 1 599 832,89 €*

Investissement

Les recettes d’investissement : 3 023 487,48 €*

Résultats
de clôture

+ 627 377,36 €

Résultats
de clôture

 + 1 423 654,59 €





















Séance du 20 janvier 2016

	 Montants des attributions de compensation 
prévisionnelles versées aux communes pour l’année 
2016/ Approbation
	 Cession d’une parcelle par la Cave des Vignerons 
Réunis de Sainte-Cécile-les-Vignes /Approbation
	 Attribution du marché de construction d’une aire de 
lavage pour les pulvérisateurs 
	 Création d’un emploi pour besoins occasionnels / 
Approbation 
	 Demande de subvention au Conseil régional 
Provence Alpes Côte d’Azur pour les investissements liés 
à l’aménagement des colonnes enterrées et aux bio-
déchets /Approbation
	 Adoption de l’agenda d’accessibilté programmée 
(AD’AP) pour le siège de la communauté de communes  

Séance du 25 février 2016
 
	 Débat d’orientations budgétaires 2016
	 Approbation des comptes de gestion 2015 du 
budget principal et des budgets annexes dressés par le 
Trésorier principal 
	 Approbation des comptes administratifs 
2015 du budget principal et des budgets annexes 
(assainissement et zones d’activité)
	 Approbation du montant des redevances 2016 du 
service public de l’assainissement non collectif 
	 Vote du budget primitif annexe assainissement 2016
	 Vote du budget primitif annexe 2016 de la ZAE 
Joncquier & Morelles de Camaret-sur-Aigues
	 Affermissement de la tranche conditionnelle n°1 
pour les travaux de réhabilitation du réseau public 
d’assainissement collectif, avenue de Provence à Piolenc
	 Convention triennale proposée par l’Association 
pour le développement touristique Provence Rhône 
Ventoux / Approbation
	 Participation financière 2016 à l’Association pour le 
développement touristique Provence Rhône Ventoux /
Approbation

Séance du 30 mars 2016
 
	 Vote du taux 2016 de la cotisation foncière des 
entreprises (CFE)
	 Vote des taux 2016 de la taxe d’habitation et le la 
taxe foncière sur les propriétés non bâties 
	 Vote du taux 2016 de la taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères
	 Vote du budget primitif principal 2016
	 Demande de subvention à l’Etat pour les travaux 
de mise en accessibilité du siège de la communauté de 
communes 
	 Affermissement de la tranche conditionnelle n°2 
du marché de travaux d’extension du réseau public 
d’assainissement collectif, quartier Esperon à Travaillan 
	 Demande de subventions aux financeurs pour les 
travaux d’extension du réseau public d’assainissement 
collectif, quartier Esperon à Travaillan 
	 Rapport annuel du service commun des 
autorisations du droit des sols 
	 Création d’un emploi d’avenir

Séance du 28 avril 2016
 
	 Aides financières allouées aux communes pour des 
manifestations touristiques d’intérêt communautaire 
	 Choix du mode de gestion du service public de 
l’assainissement non  collectif
	 Mise en place du régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel 
	 Acquisition d’une parcelle en vue de l’aménagement 
de la voie d’accès à la station d’épuration de Camaret-
sur-Aigues 
	 Approbation de la convention de groupement de 
commandes pour une mission d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage pour la création d’un schéma directeur de 
rénovation énergétique des installations d’éclairage 
public 
	 Demande de subventions aux financeurs pour les 
travaux de mise en place d’un réseau public de collecte 
des eaux usées et de création d’une station d’épuration 
au hameau de la d’Hugues à Uchaux



Séance du 30 juin 2016

	 Rapport annuel du délégataire du service public 
d’assainissement 
	 Transfert de nouvelles compétences obligatoires et 
optionnelles 
	 Modalités de répartition du Fonds de péréquation 
des ressources intercommunales et communales 
	 Rapport 2015 sur la qualité et le prix du service 
public d’élimination des déchets ménagers 
	 Convention de partenariat avec la société ADELPHE 
	 Rapport d’activités 2015
	 Rapport sur le prix et la qualité du service 
d’assainissement 2015
	 Participation financière 2016 à la plate-forme 
Initiative Seuil de Provence 
	 Création d’emplois pour besoin saisonniers 

Séance du 29 septembre 2016

	 Bail emphytéotique pour une partie d’une parcelle 
(BN 45) en vue de la création d’une station d’épuration 
au hameau de la d’Hugues à Uchaux
	 Règlement de l’aire de lavage des pulvérisateurs de 
Camaret-sur-Aigues 
	 Création d’emploi pour accroissement temporaire 
d’activités 
	 Création d’emplois aidés 

Séance du 27 octobre 2016

	 Transfert de nouvelles compétences et modification 
des statuts 
	 Demande de subventions pour les travaux de 
réalisation d’une station collective de lavage des 
pulvérisateurs agricoles à Sainte-Cécile-les-Vignes
	 Instauration de la redevance spéciale

Séance du 27 octobre 2016

	 Choix du périmètre du Schéma de cohérence 
territoriale (SCOT) 
	 Fixation des tarifs de l’assainissement collectif 2017 
au titre de la part communautaire 
	 Attribution d’aides financières pour la réhabilitation 
d’installations d’assainissement non collectif 
	 Attribution du marché de travaux relatif à la création 
d’un réseau de transfert entre les stations d’épuration de 
Sérignan-du-Comtat et celle de Camaret-sur-Aigues 
	 Fixation du prix de vente d’une parcelle de la zone 
d’activité du Crépon à Piolenc et choix de l’acquéreur 
	 Convention avec la distillerie Le Bois des Dames 
	 Marché de collecte des déchets ménagers et 
assimilés / Déclaration sans suite de la procédure 
d’appel d’offres 
	 Avenant n°4 au marché de collecte des déchets 
ménagers et assimilés conclu avec la société SMN 
NICOLLIN (prolongation jusqu’au 30/04/2017)
	 Conventions provisoires avec le délégataire 
sortant pour assurer la continuité du service public 
d’assainissement (prolongation jusqu’au 30/06/2017)


